
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-018569/KK P du 5 août 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU le décret du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur Georges-François LECLERC, préfet de la 
région d'Île-de-France, préfet de Paris ; 
VU l’arrêté n°IDF-2026-06-15-00009 du 15 juin 2026 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Pa-
ris, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartemen-
tale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administra-
tive ;
VU la décision n°IDF-2026-07-29-00002 du  29 juillet 2026 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 018569/KK P relative au projet de construction d'un bâti-
ment à usage de commerce situé rue d’Eve au lieu-dit « La Mare Dumez » sur la commune de Dammar-
tin-en-Goële dans le département de la Seine-et Marne, reçue complète le 11/06/2026 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France reçu le le 16/07/2026 ;
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Considérant que le projet consiste, sur une emprise de 6515 m² au sein de la zone d'activités écono-
miques de la commune, à construire un  bâtiment à usage de commerces d'une surface de plancher 
(SDP) de 1 555 m²  ainsi qu’un parking de 80 places ;
Considérant que le projet, prévoit une aire de stationnement ouverte au public de plus de 50 places et  
qu’il relève donc de la rubrique 41 a) des projets soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à 
l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet prévoit de maintenir la végétation existante sur les lisières actuelles compor-
tant des taillis denses composant la trame verte locale, de conserver un arbre remarquable, qu’il pré-
voit la plantation de 68 arbres, de haies et d'un espace de prairie pour assurer la continuité de la trame 
verte locale et garantissant également son insertion paysagère ;
Considérant que le projet prévoit de limiter l’imperméabilisation du sol et de gérer les eaux pluviales à 
la parcelle en favorisant l’infiltration des eaux pluviales et en mettant en œuvre des toitures végétali-
sées ;
Considérant que le projet est situé dans le périmètre de protection éloignée du captage « Rouvres 2 »,  
instauré par l’arrêté interpréfectoral n°13 DCSE EC 04 en date du 17 avril 2013, que le projet sera pré-
senté aux Missions Inter-services de l'Eau et de la Nature (MISEN) de Seine-et-Marne et de l’Oise pour 
recueillir les éventuelles prescriptions et que les enjeux seront étudiés et traités dans ce cadre ;
Considérant que ce projet, d’ampleur limitée, ne générera pas d‘augmentation notable du trafic routier, 
et n’aura donc pas d’impact majeur sur la qualité de l’air et l’ambiance sonore ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas 
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article  1     :   La  réalisation d’une évaluation environnementale  n’est  pas  nécessaire  pour  le  projet de 
construction d'un bâtiment à usage de commerce situé rue d’Eve, au lieu-dit « La Mare Dumez », sur la 
commune de Dammartin-en-Goële dans le département de la Seine-et Marne.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia -
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision 
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,  
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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